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COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL EN HUIS CLOS 
 

Du Mercredi 22 Septembre 2021 
 

à 18 H 30 Mairie de Quérénaing  
 

 
Présents : Didier JOVENIAUX, Fanny BOURGAIS, Didier DEGRAEVE, , Thierry GIADZ, Valérie 
GILET, Sylvie GILLES, Alain LEFEBVRE, Sarah MAITTE, Gérard SEGERS, Daniel SZYMANSKI, 
Myriam WATREMEZ. 
 
 
Excusés avec procuration : Laurent HULO (Procuration à Didier JOVENIAUX), Cédric MANGENOT 
(Procuration à Sarah MAITTE), Marilyne DELACOURT (Procuration à Valérie GILET), Arthur LOEUIL 
(Procuration à Alain LEFEBVRE) 
 
Excusés sans procuration : Aucun 
 
Non excusés : Aucun 
 
Sarah MAITTE est nommée secrétaire de séance, début du conseil municipal à 18 H 30. 
 
0 citoyen dans l’assemblée, séance en huis clos. 
 
Il est demandé à l’assemblée d’approuver le compte rendu du Conseil Municipal du Mercredi 05 Mai 
2021 à 19 h 00. 
 
L’assemblée approuve à l’unanimité. 
 
 

I. Autorisation donnée à M. le Maire pour recruter un adjoint territorial d’animation en 
CDD pour une durée de 2 mois à compter du Lundi 06 Septembre 2021 pour des 
raisons de surcroit de travail :  
 
M. Le Maire rappelle à l’assemblée : 

 
Conformément à l’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque 
collectivité ou établissement sont créées par l’organe délibérant de la collectivité ou de 
l’établissement. 
 
Il appartient au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. 

Compte tenu de que nous n’ayons pas à date un service civique, et vu les obligations 
scolaires pour tenir le service, il convient de renforcer momentanément les effectifs du service 
gestion de salle, cantine et activités périscolaires. 

M. Le Maire propose à l’assemblée : 
 
➢ Le recrutement d’un agent contractuel dans le grade d’adjoint d’animation pour faire face à un 

besoin lié à un accroissement temporaire d’activité pour une période de 2 mois allant du 
06/09/2021 au 05/11/2021 inclus. 

➢ Cet agent assurera des fonctions d’agent polyvalent gestion de salle, cantine et activités 
périscolaires à temps non-complet, 30 heures hebdomadaire, 

➢ Il devra justifier d’une expérience dans le milieu de la petite enfance, ou d’une préparation d’un 
cursus dans ce domaine, 

➢ La rémunération de l’agent sera fixée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement 1er 
échelon, indice brut 354, indice majoré 332, 

➢ Le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 

 
Considérant que les besoins du service nécessitent le recrutement d’un agent contractuel 
pour faire face à un besoin lié à un accroissement temporaire d’activité, à savoir, compte tenu 
de que nous n’ayons pas à date un service civique, et vu les obligations scolaires pour tenir le 
service, il convient de renforcer momentanément les effectifs du service gestion de salle, 
cantine et activités périscolaires. 

DECIDE 

➢ D’adopter la proposition du Maire, 
➢ D’inscrire au budget les crédits correspondants. 

 
M. Le Maire, 

 
➢ certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, 
➢ informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir 

devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, sa 
réception par le représentant de l’État et sa publication. 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 
II. SIDEN - SIAN : Retrait de la CAVM pour le territoire de la Commune de Maing 

(compétence Eau Potable) :  
 

Le Conseil Municipal de Quérénaing, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’adhésion de la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole au SIDEN-SIAN, 
 

Vu les statuts du Syndicat SIDEN-SIAN, 
 

Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN en date du 17 juin 2021 acceptant le 
retrait de la Communauté d’Agglomération Valenciennes Métropole du SIDEN-SIAN pour le 
territoire de la commune de MAING (Nord) pour la Compétence C1 « Eau Potable », 

 
Considérant que le retrait d’un adhérent d’un syndicat mixte est subordonné de première part 
à l’approbation du comité syndical du syndicat mixte ; que le retrait est également subordonné 
à l’accord des organes délibérants des membres du syndicat dans les conditions de majorité 
requises pour la création du syndicat mixte, à savoir les conditions de majorités visées à 
l’article L. 5211-5 II du CGCT ; que, par ailleurs, les organes délibérants disposent d’un délai 
de trois mois à compter de la notification de la délibération du comité syndical à l’exécutif des 
adhérents pour approuver le retrait ; qu’à défaut de délibération des organes délibérants des 
adhérents dans ce délai, leur décision est réputée défavorable, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 

Le Conseil Municipal de Quérénaing accepte le retrait de la Communauté d’Agglomération 
Valenciennes Métropole du SIDEN-SIAN pour le territoire de la commune de MAING (Nord) 
pour la Compétence C1 « Eau Potable ». 

 
Vote de la délibération : 

 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
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III. SIDEN – SIAN : Retrait de la Communauté de Communes du Ternois pour le territoire 
de la Commune d’Auxi-Le-Château (compétence Assainissement Non Collectif) : 

 
Le Conseil Municipal de Quérénaing, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’adhésion de la Communauté de Communes du Ternois au SIDEN-SIAN, 

 
Vu les statuts du Syndicat SIDEN-SIAN, 

 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN en date du 17 juin 2021 acceptant le 
retrait de la Communauté de Communes du Ternois du SIDEN-SIAN pour le territoire de la 
commune d’AUXI-LE-CHATEAU (Pas-de-Calais) pour la Compétence C3 « Assainissement 
Non Collectif », 

 
Considérant que le retrait d’un adhérent d’un syndicat mixte est subordonné de première part 
à l’approbation du comité syndical du syndicat mixte ; que le retrait est également subordonné 
à l’accord des organes délibérants des membres du syndicat dans les conditions de majorité 
requises pour la création du syndicat mixte, à savoir les conditions de majorités visées à 
l’article L. 5211-5 II du CGCT ; que, par ailleurs, les organes délibérants disposent d’un délai 
de trois mois à compter de la notification de la délibération du comité syndical à l’exécutif des 
adhérents pour approuver le retrait ; qu’à défaut de délibération des organes délibérants des 
adhérents dans ce délai, leur décision est réputée défavorable, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 

Le Conseil Municipal de Quérénaing, accepte le retrait de la Communauté de Communes 
du Ternois du SIDEN-SIAN pour le territoire de la commune d’AUXI-LE-CHATEAU (Pas-de-
Calais) pour la Compétence C3 « Assainissement Non Collectif ». 
  
Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

IV. SIDEN – SIAN : Retrait de la Commune de Guivry (compétence Défense Extérieure 
Contre l’Incendie) : 

 
  Le Conseil Municipal de Quérénaing, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’adhésion de la commune de GUIVRY au SIDEN-SIAN, 

 
Vu les statuts du Syndicat SIDEN-SIAN, 

 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN en date du 17 juin 2021 acceptant le 
retrait de la commune de GUIVRY (Aisne) du SIDEN-SIAN pour sa compétence C5 « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie », 

 
Considérant que le retrait d’un adhérent d’un syndicat mixte est subordonné de première part 
à l’approbation du comité syndical du syndicat mixte ; que le retrait est également subordonné 
à l’accord des organes délibérants des membres du syndicat dans les conditions de majorité 
requises pour la création du syndicat mixte, à savoir les conditions de majorités visées à 
l’article L. 5211-5 II du CGCT ; que, par ailleurs, les organes délibérants disposent d’un délai 
de trois mois à compter de la notification de la délibération du comité syndical à l’exécutif des 
adhérents pour approuver le retrait ; qu’à défaut de délibération des organes délibérants des 
adhérents dans ce délai, leur décision est réputée défavorable, 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

 
Le Conseil Municipal de Quérénaing, accepte le retrait de la commune de GUIVRY (Aisne) 
du SIDEN-SIAN pour la compétence C5 « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 

 
Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0  
 

V. SIDEN – SIAN : Retrait de la Commune de Liez (compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie) :  

 
Le Conseil Municipal de Quérénaing, 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
Vu l’adhésion de la commune de LIEZ au SIDEN-SIAN, 

 
Vu les statuts du Syndicat SIDEN-SIAN, 

 
Vu la délibération du Comité Syndical du SIDEN-SIAN en date du 17 juin 2021 acceptant le 
retrait de la commune de LIEZ (Aisne) du SIDEN-SIAN pour sa compétence C5 « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie », 

 
Considérant que le retrait d’un adhérent d’un syndicat mixte est subordonné de première part 
à l’approbation du comité syndical du syndicat mixte ; que le retrait est également subordonné 
à l’accord des organes délibérants des membres du syndicat dans les conditions de majorité 
requises pour la création du syndicat mixte, à savoir les conditions de majorités visées à 
l’article L. 5211-5 II du CGCT ; que, par ailleurs, les organes délibérants disposent d’un délai 
de trois mois à compter de la notification de la délibération du comité syndical à l’exécutif des 
adhérents pour approuver le retrait ; qu’à défaut de délibération des organes délibérants des 
adhérents dans ce délai, leur décision est réputée défavorable, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 
 

Le Conseil Municipal de Quérénaing, accepte le retrait de la commune de LIEZ (Aisne) du 
SIDEN-SIAN pour la compétence C5 « Défense Extérieure Contre l’Incendie ». 
 
Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

VI. Approbation du dernier rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Transferts 
de Charges : Détermination du montant des charges transférées au titre du transfert de 
la compétence Eau et Assainissement opéré en 2020 : 
 
Objet : Rapport 2020 de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (

 CLECT) – Attributions de compensation 2020 – 
 
La Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées s’est réuni le 28/06/2021 pour 
arrêter les montants définitifs des attributions de compensation pour l’année 2020. 
 
Son rapport doit être soumis à l’approbation de l’ensemble des conseils municipaux des 35 
communes membres.  
 
Conformément au premier alinéa du II de l’article L 5211-5 du Code Général des collectivités 
Territoriales, ce rapport doit être approuvé par délibérations concordantes de la majorité 
qualifiée des conseils municipaux dans un délai de 3 mois à compter de sa transmission. 
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En ce qui concerne la commune de QUERENAING, le montant de l’attribution de 
compensation définitive 2020 est de 12 461 €. 

 
➢ Vu le Code Général des collectivités Territoriales, 

➢ Vu l’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, 

➢ Vu le rapport de la CLECT en date du 28/06/2021, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré,  

 

➢ Adopte le rapport de la CLECT 2020 qui arrête le montant définitif des attributions de 

compensation 2020, 

➢ Dit que cette décision sera notifiée à Monsieur le Président de Valenciennes 

Métropole. 

Vote de la délibération : 
 
Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 

 
VII. Approbation du dernier rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Transferts 

de Charges : Détermination du montant des charges transférées au titre du transfert de 
la compétence déchetterie de Beuvrages opéré en 2020 : 

 
Compris dans le point dernier rapport validé ci-dessus. Délibération retirée non prise en 
compte. 

 
VIII. Modification de la fixation tarifaire du cimetière et approbation du nouveau règlement : 
 

En complément de la délibération prise le 17 Février 2021, dont le contenu est le suivant : 
 
« Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de revoir les tarifs 
pratiqués pour les concessions au cimetière et rappelle que la précédente délibération date du 
7 septembre 2012, N°22-2012 

  
Il rappelle que la concession funéraire est une parcelle dans un cimetière, un espace concédé 
par la collectivité territoriale à un particulier ou une congrégation pour y inhumer un ou 
plusieurs proches disparus. Il s’agit d’un droit d’usage permettant d’accueillir le cercueil ou 
l’urne contenant les cendres d’un défunt, selon que l’inhumation ou la crémation est choisie. 
La concession désigne uniquement le terrain et non pas le monument funéraire que la famille 
et les proches pourront faire poser dessus. 

 
Le choix de la concession funéraire dépend de 3 critères majeurs : 

 
➢ le type d’obsèques : inhumation ou crémation, 
➢ les personnes en bénéficiant, 
➢ la durée, 

 
La concession est dite funéraire s’il s’agit d’inhumer un cercueil et cinéraire s’il s’agit 
d’inhumer une urne contenant les cendres du défunt. 

 
Il existe 3 types de concessions funéraires : 

 
➢ individuelle : pour la seule personne qui l’a acquise, 
➢ collective : pour les personnes désignées dans l'acte de concession, issues ou non d’une 

même famille, autorisées par le concessionnaire, 
➢ familiale : pour son titulaire initial et les membres de sa famille. Cette concession est 

accessible de façon coutumière au conjoint, même en cas de divorce (sauf disposition 
explicite dans l’acte de divorce), aux descendants et aux héritiers. Le lien de parenté doit 
être justifié, 
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Monsieur le Maire rappelle que L'article 121 de la  loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de 
finances pour 2021, publiée au JORF le 30 décembre 2020, supprime les taxes communales 
sur les opérations funéraires. 

  
Jusqu' alors, l'article L. 2223-22 du code général des collectivités territoriales (CGCT) 
prévoyait la possibilité pour les communes de mettre en place une taxe portant sur certaines 
opérations funéraires : les convois, les inhumations et les crémations, la mise en place et le 
tarif de ces taxes étant le cas échéant votées par le conseil municipal. L'article L. 2331-3 du 
CGCT prévoyait quant à lui que le produit de ces taxes puisse être intégré aux recettes 
fiscales de la section de fonctionnement des communes. 

 
Dans son référé de 2018 sur les taxes à faible rendement, la Cour des comptes (Référé du 3 
décembre 2018 sur les taxes à faible rendement) avait insisté sur le fait que les ressources 
issues de cette taxe pouvaient être collectées autrement, en étant remplacées, par 
exemple, par une hausse du prix des concessions funéraires et cinéraires.  

 
En conséquence et afin de compenser la perte de recettes induite par la suppression de la 
taxe sur les opérations funéraires, il est demandé au conseil municipal de voter les tarifs 
suivants : 

  

    30 ans 50 ans 

Concession Terrain nu (prix au m2) 68 € 113 € 

Concession aménagée 2 places 602 € 978 €  

4 places 950 €  1 556 € 

6 places 1147 € 1885 € 

Cavurne 390 € 440 € 

Case Columbarium 687 € 1374 € 

 
Dispersion des cendres au jardin du souvenir : 100 €, », il faut rajouter le point suivant : 
 
Scellement d’une urne sur le caveau sur plaque horizontale : 150 € Maxi (2 urnes sur un 
caveau), 

  
Après avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, adopte ces tarifs et cette modification 
sur le scellement d’une urne sur le caveau. 

 
Cette délibération annule et remplace la délibération N°10-2021 du 17/02/2021, et prendra 
effet au 23 Septembre 2021. 

 
Vote de la délibération : 
 

Pour : 15  Contre : 0  Abstention : 0 
 

IX. Questions diverses et informations diverses : 
 

➢ Remboursement des frais d’aide à la personne et des frais de déplacement et non gestion par 
la commune d’un agent pour la garde pour les conseillers municipaux : 

o Une délibération sera soumise au prochain conseil pour décision, 
➢ Approbation du processus de distribution des flyers : chacun remonte à Valérie le nombre de 

boîtes par secteurs, suite à l’affectation des secteurs, 
➢ Repas des ainés le Dimanche 05 Décembre 2021, un sondage sera fait pour des inscriptions 

fermes à mi-octobre, afin de statuer lors de la prochaine commission des fêtes, 
➢ Remerciement pour les bénévoles, et volontaires qui ont participé à la réussite du Grand Prix 

de Denain, 
➢ Prochain conseil le Lundi 08 Novembre 2021 à 18 H 30. 

 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, fin de la séance à 20 H 15. 

http://dgcl.minint.fr/index.php?subid=4699&option=com_acymailing&ctrl=url&urlid=12962&mailid=1339
http://dgcl.minint.fr/index.php?subid=4699&option=com_acymailing&ctrl=url&urlid=12962&mailid=1339

